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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des pouvoirs locaux, du logement 
et des infrastructures sportives s’est réunie le jeudi 25 
avril 2019, en séance publique de commission, afin 
d’examiner la proposition de décret modifiant le Code 
wallon du Logement et de l’Habitat durable et le décret 
du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation (Doc. 1313 
(2018-2019) – N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : MM. Collignon, Culot (Rapporteur), Dufrane (Art. 47.3), Kilic, Mme Lambelin, MM. Luperto, Maroy,  
Mme Moucheron, M. Mouyard (Président), Mme Simonet.

Ont assisté aux travaux : MM. Hazée, Stoffels.
Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives.
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M. Maroy indique que la présente proposition de 
décret est de nature essentiellement technique. Elle est 
le résultat d’un examen attentif de la législation et elle 
vise à combler des manquements ou à corriger certaines 
faiblesses.

Cette proposition contient plusieurs dispositifs nou-
veaux. Elle vise à créer une base décrétale permettant 
l’adoption d’un arrêté, en vue d’encadrer la reconnais-
sance d’un logement d’utilité publique en logement de 
transit. Ce type de logement permet aux communes de 
répondre à des situations d’urgence telles que des inon-
dations, l’effondrement d’un immeuble, ou encore de 
répondre aux aléas de l’existence au sein des ménages. 

Le logement de transit est également destiné à des per-
sonnes en état de précarité qui bénéficient non seulement 
d’un logement, mais aussi d’un accompagnement social.

Depuis 2013, chaque commune doit disposer d’un 
logement de transit pour 5 000 habitants, avec un mini-
mum de deux logements, sous peine d’amende. Actuel-
lement, 12 demandes en ce sens ont été formulées par 
certaines communes auprès de Mme la Ministre. Or, il 
n’existe aucune base décrétale ou réglementaire pour 
permettre cette reconnaissance, ce qui justifie le disposi-
tif qui est prévu dans cette proposition.

De plus, une disposition vise à donner une base décré-
tale aux différents arrêtés de financement relatifs à l’an-
crage communal. Ces arrêtés ont été réformés en 2012 
lorsque le Ministre Nollet avait en charge le logement. 
Le Conseil d’État avait alors été sollicité et il avait indi-
qué que les arrêtés en question étaient dépourvus de base 
décrétale. L’avis du Conseil d’État n’avait pas été suivi. 
Il s’agit donc ici de combler cette lacune. 

Sont notamment concernés l’approbation par l’admi-
nistration des dossiers d’avant-projet urbanistique et 
architectural relatifs à la conception des logements, ainsi 
que le dossier de soumission comprenant les plans, les 
métrés estimatifs et les cahiers des charges.

Plusieurs dispositions sont prévues visant à harmoni-
ser le Code wallon du Logement et de l’Habitat durable 
(CWLHD) et le décret du 12 février 2004 relatif au 
statut de l’administrateur public, modifié par le décret 
du 29 mars 2018. 

Ce dernier décret visait notamment à créer un comité 
d’audit de bonne gouvernance chargé au minium des 
missions suivantes : 

– �la communication au Conseil d’administration d’in-
formations sur les résultats du contrôle légal des 
comptes annuels et d’explications sur la façon dont le 
contrôle légal des comptes annuels et, le cas échéant, 
des comptes consolidés ont contribué à l’intégrité de 
l’information financière, et sur le rôle que le comité 
d’audit a joué dans ce processus;

– �le suivi du processus d’élaboration de l’information 
financière et la présentation de recommandations ou 
de propositions pour en garantir l’intégrité;

– �le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle interne 
de gestion des risques de l’organisme, ainsi que du 
suivi de l’audit interne et de son efficacité;

– �le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en ce 
compris, le suivi des questions et recommandations 
formulées par le Commissaire du gouvernement.
Quant au CWLHD, il prévoit l’existence, d’une part, 

d’un comité de gestion financière dans chaque unité 
d’administration publique (UAP) logement, à savoir la 
Société wallonne du crédit social (SWCS), la Société 
wallonne du logement (SWL) et le Fonds du Logement 
des familles nombreuses de Wallonie (FLW), et, d’autre 
part, d’un comité d’audit chargé de l’audit interne de 
l’organisme en lui-même, mais également de l’audit des 
organismes sur lequel l’UAP exerce une tutelle.

Ces organismes exercent déjà actuellement les mis-
sions dévolues aux comités d’audit bonne gouvernance 
et ils sont en outre assistés par des experts. M. Maroy 
indique que la présente proposition de décret vise en 
quelque sorte à fusionner le comité de gestion financière 
avec le comité d’audit bonne gouvernance plutôt que de 
devoir créer un organe complémentaire, en vue de se 
conformer au décret bonne gouvernance, sachant que les 
missions de ce dernier sont déjà exercées aujourd’hui.

La proposition de décret à l’examen a également pour 
but de corriger une erreur dans le décret-programme 
portant des mesures diverses en matière d’emploi, 
de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, 
d’innovation, de numérique, d’environnement, de tran-
sition écologique, d’aménagement du territoire, de tra-
vaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de 
climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d’agri-
culture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de 
logement (Doc. 1142 (2017-2018) N° 1, 1bis à 1quin-
quies à 32). En effet, l’article instituant dans le CWLHD 
le comité de gestion financière du FLW aurait dû être 
l’article 185ter, et non 185bis. Il s’agit donc de réinscrire 
l’article 185bis préexistant et de créer un article 185ter 
reprenant le comité de gestion financière du FLW.

Par ailleurs, la présente proposition de décret vise à 
harmoniser la prise d’effet des nouveaux agréments des 
organismes à finalité sociale. Une réforme portée par 
Mme la Ministre permettra un dépôt au premier trimestre 
de chaque année des diverses demandes d’agrément, un 
examen comparatif des projets et un classement permet-
tant un examen sur un même pied d’égalité des diffé-
rentes ASBL, en se calquant sur le calendrier budgétaire 
régional, par souci de cohérence et de lisibilité. 

I. EXPOSÉ DE M. MAROY,  
COAUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET
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La proposition de décret à l’examen prévoit égale-
ment une base décrétale permettant la reconnaissance 
d’une fédération pour chaque type d’organisme à finalité 
sociale. Les deux premières fédérations existent déjà. 
Elles bénéficient d’ailleurs de subventions facultatives 
et/ou d’APE. Il est prévu de pérenniser un financement 
correspondant à un équivalent temps plein par fédéra-
tion. L’objectif est de fédérer ces organismes durable-
ment afin qu’ils puissent représenter les organismes à 
finalité sociale et faire entendre une voix concertée du 
secteur, relayer leurs préoccupations, les former, échan-
ger des bonnes pratiques, échanger l’information, et 
cetera.

La présente proposition de décret prévoit une rémuné-
ration du comité d’audit logement, à l’instar du comité 
d’audit bonne gouvernance, à concurrence de quatre 
réunions par an. 

Elle introduit la possibilité de recourir à la médiation, 
l’arbitrage ou la conciliation en matière de relations 
locatives, à l’instar de ce qui existe déjà à Bruxelles et 
en Flandre. Il s’agit bien d’un choix qui peut être posé 
après la naissance du litige et non avant.

Enfin, la dernière nouveauté contenue dans la présente 
proposition de décret consiste à réajuster la mesure rela-
tive au saut d’index. Au début de la présente législature, 
le Ministre du Logement,  M. Furlan, avait souhaité ins-
taurer un saut d’index des loyers en réponse au saut d’in-
dex des salaires décidé au niveau fédéral. Cette mesure 
avait été votée, mais elle avait été annulée par la Cour 
constitutionnelle, qui avait toutefois décidé de maintenir 
les effets jusqu’à la prochaine date anniversaire qui suit 
le 31 mars 2018. 

M. Maroy rappelle que le décret visant à modifier 
l’article 57 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail 
d’habitation en vue de supprimer la formule d’indexa-
tion de loyers applicable aux baux à résidence princi-
pale en cours au 1er avril 2016 (Doc. 1111 (2017-2018) 
N° 1 à 8) a été adopté le 20 juin 2018 par le Parlement 
wallon suite de la mesure prise par la Cour constitution-
nelle pour éviter de maintenir cette disposition dans le 
nouveau décret du 15 mars relatif au bail d’habitation. 
Toutefois, seuls les baux en cours au 1er avril 2016 étant 
visés par le décret annulé, le maintien des effets de ce 
décret ne peut donc concerner que les baux conclus au 
1er avril 2016 et non les baux conclus au 31 mars 2018 
pour le printemps.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Collignon regrette que cette proposition de décret, 
soi-disant d’initiative parlementaire, soit en fait un cor-
rectif d’un décret-programme, un mélange de matières 
que le Gouvernement tente de régler à la dernière 
minute. M. Collignon considère qu’un tel procédé n’est 
respectueux ni du Parlement, ni des différents accords 
qui ont été pris. 

L’intervenant considère néanmoins que plusieurs 
constats peuvent réunir l’ensemble des groupes.

Il y a foncièrement besoin de logements en Wallonie 
et foncièrement besoin de régulations et d’outils. Cepen-
dant il considère que les auteurs de la proposition de 
décret n’ont pas respecté le minimum, à savoir recueil-
lir les avis de la SWL et du FLW. Il aimerait savoir si 
l’Union wallonne des agences immobilières a bien été 
consultée et à rendu son avis ainsi que les différentes 
associations concernées par le texte à l’examen.

De plus, le développement de la proposition de décret 
fait référence à des arrêtés et à des avis du 9 juillet 2018 
du Conseil d’État dont le Parlement ne dispose pas. M. 
Collignon estime que ce texte ne respecte pas le Parle-
ment et que les dispositions envisagées relèvent un peu 
du bricolage. En l’absence d’avis du Conseil d’État, il y 
a un risque d’incertitude juridique. 

Sur le fond, M. Collignon constate que plusieurs pans 
du logement sont visés dans cette proposition de décret. 
Il se demande où se situe la cohérence et la codification.

M.  Hazée signale qu’il avait été demandé aux 
membres de l’opposition de voir quels sont les textes 

qui pouvaient être examinés dans le contexte particulier 
d’une absence de majorité. Un certain nombre de textes 
allaient manifestement conduire à un vote négatif. Ils 
ont alors été abandonnés. L’opposition a estimé que la 
présente proposition de décret contenait des éléments 
positifs, mais que certains articles posent problème. 
Pour que le texte soit adopté, il faudra selon lui suppri-
mer certains articles.

L’intervenant constate que la proposition de décret à 
l’examen est très technique et qu’il n’est pas évident de 
l’appréhender dans toutes ses dimensions.

Il y voit certaines intentions positives, telles que la 
reconnaissance de la fédération des organismes à finalité 
sociale. Il suggère de déposer un amendement pour qu’il 
en soit de même pour le Rassemblement wallon du droit 
à l’habitat.

Dans le même temps, un certain nombre d’articles 
posent manifestement problème. C’est notamment le 
cas de l’article qui porte sur les comités du Fonds du 
logement qui fait l’objet d’un contentieux juridiction-
nel. Il en est de même de l’article portant sur le saut 
d’index. Faisant suite à l’arrêt de la Cour constitu-
tionnelle, un amendement cosigné par l’ensemble des 
groupes avait été établi dans des conditions d’urgence, 
le jour de la séance plénière. La proposition de décret 
à l’examen vise à revoir ce texte qui avait pourtant fait 
l’objet d’un consensus, mais avec des formulations 
pour lesquelles un éclairage juridique semble indispen-
sable.
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M. Hazée estime que deux voies sont envisageables. 
La première voie consiste à décharger le texte d’une 
série d’articles qui posent difficulté. L’autre voie est 
d’envoyer le texte au Conseil d’État et aux organismes 
qui doivent remettre leur avis, afin que le travail législa-
tif puisse se poursuivre de façon éclairée.

M. Stoffels considère qu’une série de thèmes méritent 
d’être abordés dans le secteur du logement. L’opposition 
est déçue quant au nombre limité de dossiers en matière 
de logement qui ont pu être menés à leur terme malgré 
les propos tenus par Mme la Ministre qui se disait être 
fière des réformes qui ont été initiées dans le secteur 
public du logement. 

Il admet que la proposition de décret inscrite à l’ordre 
du jour vise à corriger une série d’éléments qui ont été 
votés dans des décrets antérieurs. Il regrette néanmoins 
que d’autres dossiers restent en chantier, tels que l’allo-
cation loyer, le schéma de développement régional du 
logement, les projets de partenariat public-privé (PPP), 
la construction de nouveaux logements publics, le méca-
nisme de location-achat-vente différée de logements 
d’utilité publique, la révision du calcul des loyers ou le 
financement des frais d’acquisition.

M. Maroy considère que M. Collignon a choisi l’ou-
trance. Il indique qu’il s’agit d’un texte technique. Il a 
été constaté qu’il manquait des « chaînons » à certains 
endroits pour que le dispositif soit cohérent.

L’orateur se félicite de la volonté de Mme la Ministre 
de corriger les erreurs.

M.  Collignon regrette que la façon dont les textes 
sont débattus et ce, au cours de la dernière réunion de la 

Commission. Il aurait été opportun de soumettre le texte 
plus rapidement au Parlement. 

Le texte déposé s’assimile à un projet de décret-pro-
gramme sur une matière technique, sans qu’il ne soit 
soumis à avis. Il estime que le travail n’est pas de qua-
lité. 

L’intervenant conclut en déclarant que le Parlement 
est mis en difficulté sur une matière cardinale.

Mme la Ministre précise qu’il n’y a pas eu de ten-
tative de faire passer un texte du Gouvernement via le 
Parlement de manière cachée. Ce texte est passé en pre-
mière lecture au Gouvernement wallon en février 2019 
et dans la notification figure clairement la mention 
qu’une proposition de décret sera déposée au Parlement 
de Wallonie. 

Il est exact d’affirmer que c’est un texte purement 
technique. 

Elle rappelle les concertations qui sont intervenues 
entre le Gouvernement et les présidents des groupes 
politiques afin d’envisager les textes qui pouvaient faire 
l’objet d’un accord en commission. 

Ce texte étant purement technique, elle s’étonne des 
difficultés avancées par les Groupes PS et Ecolo. 

Elle rappelle que ce texte était à l’ordre du jour de la 
réunion de la présente Commission du 19  mars 2019, 
commission qui a été annulée et reportée compte tenu de 
la situation politique.

Article 1er

M. Stoffels fait observer que l’article 1er modifie l’ar-
ticle 30 du CWLHD abrogé par le décret du 1er juin 2017.

En raison de l’article  30 ainsi modifié, le logement 
d’utilité publique appartenant à une commune ou à un 
CPAS qui n’a pas bénéficié d’une aide en vue de sa créa-
tion dans la rénovation en tant que logement de transit 
et le logement d’utilité publique appartenant à une com-
mune ou à un CPAS autres que le logement de transit qui 
a bénéficié d’une aide pour sa création ou sa rénovation 
et dont la durée d’affectation imposée est arrivée à terme 
peut être reconnu en tant que logement de transit selon 
les modalités déterminées par le Gouvernement.

L’article 1er, 8°, du CWLHD contient une définition de 
la notion de logement de transit.

Il en résulte que les aides aux personnes morales pour 
la création de logements de transit a déjà une base légale 
à l’article 29 du Code. En recréant un article  30, ce 
décret vient complexifier ce qui avait été simplifié par le 
décret du 1er juin 2017. 

Mme la Ministre répond qu’il n’y avait pas de base 
légale et donc qu’il a été demandé de créer une base 
légale pour permettre la reconnaissance.

M. Stoffels ajoute que la reconnaissance est déjà défi-
nie dans d’autres articles. Le logement de transit existe 
depuis de nombreuses années sur base des dispositions 
du CWLHD. 

Mme la Ministre indique qu’il s’agit en l’espèce de 
logements qui existent et qui sont transformés en loge-
ments de transit.

M. Stoffels comprend qu’il s’agit d’un logement exis-
tant auquel on donne une nouvelle fonction : le logement 
de transit. Selon lui, cette pratique était déjà couverte par 
le Code existant.

Mme la Ministre indique que l’absence de base 
légale a été soulevée par l’administration.

Vote

L’article 1er a été adopté par 5 voix et 5 abstentions. 

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES
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Article 2

M. Stoffels fait remarquer qu’il s’agit d’un article qui 
est applicable aux communes.

Il observe qu’on recrée une tutelle d’approbation sur 
le choix du mode de passation des marchés publics alors 
que la tutelle d’annulation avait été supprimée du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) 
en 2013. Cela avait été soutenu par le MR et le cdH.

Par ailleurs, M. Stoffels fait remarquer que le point 
2° crée un doublon. L’attribution des marchés des com-
munes est déjà soumise à une tutelle sur base du CDLD 
lorsqu’ils dépassent certains montants.

Il y aura donc deux administrations qui effectueront le 
même exercice pour peut-être avoir des résultats contra-
dictoires.

Enfin, l’intervenant estime que le point 4° laisse la 
porte ouverte à l’arbitraire et à certaines lenteurs de 
l’administration pour ne pas se prononcer. 

Mme la Ministre rappelle que ce texte est proposé 
suite à l’adoption d’un arrêté du Gouvernement wallon 
de financement par rapport à l’ancrage communal qui a 
fait l’objet d’un avis du Conseil d’État. Celui-ci a indi-
qué l’absence de base légale. Ce texte est dès lors pro-
posé pour répondre à cette demande.

Vote

L’article 2 a été adopté par 5 voix et 5 abstentions. 

Articles 3 à 8

Les articles 3 à 8 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles  3 à 8 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Articles 9 et 10

Les articles 9 et 10 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles 9 et 10 ont été adoptés par 5 voix et 5 abs-
tentions. 

Articles 11 à 16

Les articles  11 à 16 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire. 

Votes

Les articles 11 à 16 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Articles 17 et 18

Les articles 17 et 18 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire. 

Votes

Les articles  17 et 18 ont été adoptés par 5  voix et 
5 abstentions.

L’ensemble de la proposition de décret a été adopté 
par 5 voix et 5 abstentions.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,	�  Le Président,

F. Culot� G. Mouyard
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le Code wallon du Logement et de l’Habitat durable 

et le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation

Chapitre 1er – Dispositions modifiant le Code wallon 
du Logement et de l’Habitat durable

Article 1er

L’article 30 du Code wallon du Logement et de 
l’Habitat durable, abrogé par le décret du 1er juin 2017 
modifiant le Code wallon du Logement et de l’Habitat 
durable, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 30. Le logement d’utilité publique appartenant 
à une commune ou un CPAS qui n’a pas bénéficié d’une 
aide en vue de sa création ou de sa rénovation en tant 
que logement de transit et le logement d’utilité publique 
appartenant à une commune ou un CPAS autre que le 
logement de transit qui a bénéficié d’une aide pour sa 
création ou sa rénovation et dont la durée d’affectation 
imposée est arrivée à terme peut être reconnu en tant que 
logement de transit selon les modalités déterminées par 
le Gouvernement. ».

Art. 2

L’article 31 du même Code, abrogé par le décret du 1er 
juin 2017 modifiant le Code wallon du Logement et de 
l’Habitat durable, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 31. Lorsqu’une aide est octroyée à une personne 
morale en exécution du programme visé à l’article 188, 
l’octroi de l’aide, pour les opérations visées à l’article 
29, §1er, 1°, est subordonnée au respect des conditions 
suivantes :

1° La personne morale soumet, pour approbation, 
l’avant-projet urbanistique et architectural relatif à la 
conception des logements, bâtiments et équipements à 
créer, réhabiliter, restructurer, améliorer ou conserver 
selon les conditions et modalités arrêtées par le Gouver-
nement. 

2° Les décisions arrêtant les conditions des marchés 
publics de travaux, fournitures et services dont le mon-
tant est supérieur à celui fixé en application de l’ar-
ticle 42, §1er, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
marchés publics sont soumises pour approbation selon 
les conditions et modalités déterminées par le Gouver-
nement.

Toute décision portant sur l’attribution des marchés 
susvisés peut être suspendue ou annulée selon les condi-
tions et modalités déterminées par le Gouvernement.

3° Toute décision portant sur l’attribution des marchés 
publics de travaux, fournitures et services dont le mon-
tant est égal ou inférieur à celui fixé en application de 
l’article 42, §1er, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 rela-
tive aux marchés publics peut être suspendue ou annu-
lée selon les conditions et modalités déterminées par le 
Gouvernement. 

4° Par décision motivée, en fonction de l’ampleur de 
l’objet du marché et du résultat de l’audit réalisé auprès 
de la personne morale, les décisions portant sur le choix 
du mode de passation, l’arrêt des conditions et l’attribu-
tion des marchés peuvent être soumis à des avis supplé-
mentaires selon les conditions et modalités déterminées 
par le Gouvernement. »

Art. 3

Dans le même Code, l’intitulé de la sous-section 1e de 
la section 8 du Chapitre I du Titre III est remplacé par ce 
qui suit : « Sous-section 1e. - Du Comité d’audit interne. ».

Art. 4

L’article 112 du même Code est remplacé par ce qui 
suit : 

« Art. 112. §1er. Conformément aux dispositions de 
l’article 15quater du décret du 12 février 2004 relatif au 
statut de l’administrateur public inséré par le décret du 
29 mars 2008 modifiant les décrets du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public et du décret 
du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouver-
nement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein 
des organismes d’intérêt public en vue de prévenir les 
conflits d’intérêts et d’assurer la transparence des acti-
vités et des revenus privés, le Conseil d’administration 
de la Société constitue en son sein un Comité d’audit 
portant la dénomination « Comité d’audit interne ».

Le Comité d’audit interne est composé de trois 
membres issus du Conseil d’administration.

Le président du Comité d’audit interne est désigné par 
les membres du Comité.

Au moins un membre du Comité d’audit interne dis-
pose d’une expérience pratique ou de connaissances 
techniques en matière de comptabilité ou d’audit.
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Le Directeur général de la Société et le Directeur 
général adjoint sont invités aux réunions, avec voix 
consultative.

§2. Le Comité d’audit interne est assisté par :

1° un représentant de la Cour des Comptes;

2° les réviseurs désignés conformément à l’article 
116;

3° les commissaires du Gouvernement, dans les 
conditions fixées à l’article 115, §4;

4° un membre de la Cellule d’Information financière;

5° deux représentants de la Région, désignés par le 
Gouvernement au sein du Département de la Trésorerie 
de la Direction générale transversale Budget, Logistique 
et Technologies de l’information du Service Public de 
Wallonie et de l’Inspection des finances.

§3. Le Conseil d’administration définit les missions 
du Comité d’audit interne, lesquelles comprennent au 
minimum les missions suivantes :

1° la communication au Conseil d’administration 
d’informations sur les résultats du contrôle légal des 
comptes annuels et d’explications sur la façon dont le 
contrôle légal des comptes annuels a contribué à l’in-
tégrité de l’information financière et sur le rôle que le 
Comité d’audit interne a joué dans ce processus;

2° le suivi du processus d’élaboration de l’information 
financière et la présentation de recommandations ou de 
propositions pour en garantir l’intégrité;

3° le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle 
interne et de gestion des risques de l’organisme ainsi que 
le suivi de l’audit interne et de son efficacité;

4° le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en 
ce compris le suivi des questions et recommandations 
formulées par les commissaires du Gouvernement;

5° la formulation d’avis, de recommandations et de 
propositions à destination du Conseil d’administration 
qu’il conseille en matière de gestion financière.

Le Comité d’audit interne fait régulièrement rapport 
au Conseil d’administration sur l’exercice de ses mis-
sions, au moins lors de l’établissement par celui-ci des 
comptes annuels.

§4. Le mode de fonctionnement du Comité d’audit 
interne ainsi que la rémunération de ses membres sont 
définis dans les statuts de la Société.

Le nombre de réunions du Comité d’audit interne don-
nant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne peut pas 
dépasser trois par an. ».

Art. 5

L’article 113 du même Code est abrogé.

Art. 6

L’article 114 du même Code est abrogé.

Art. 7

Dans le même Code, l’intitulé du point F. de la sous-
section 4 de la section 1e du Chapitre III du Titre III 
est remplacé par ce qui suit  : «  F. Du Comité d’audit 
interne. ».

Art. 8

L’article 175.12 du même Code est remplacé par ce 
qui suit : 

«  Art. 175.12. Conformément aux dispositions de 
l’article 15quater du décret du 12 février 2004 relatif au 
statut de l’administrateur public inséré par le décret du 
29 mars 2008 modifiant les décrets du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public et du décret 
du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouver-
nement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein 
des organismes d’intérêt public en vue de prévenir les 
conflits d’intérêts et d’assurer la transparence des acti-
vités et des revenus privés, le Conseil d’administration 
de la Société constitue en son sein un Comité d’audit 
portant la dénomination de Comité d’audit interne.

Le Comité d’audit interne est composé de trois 
membres issus du Conseil d’administration.

Le président du Comité d’audit interne est désigné par 
les membres du Comité.

Au moins un membre du Comité d’audit interne dis-
pose d’une expérience pratique ou de connaissances 
techniques en matière de comptabilité ou d’audit.

Le Directeur général de la Société est invité aux réu-
nions, avec voix consultative.

§2. Le Comité d’audit interne est assisté par :

1° un représentant de la Cour des Comptes;

2° les réviseurs désignés conformément à l’article 
175.15;

3° les commissaires du Gouvernement, dans les 
conditions fixées à l’article 175.16;

4° un membre de la Cellule d’Information financière;

5° deux représentants de la Région, désignés par le 
Gouvernement au sein du Département de la Trésorerie 
de la Direction générale transversale Budget, Logistique 
et Technologies de l’information du Service Public de 
Wallonie et de l’Inspection des finances.

§3. Le Conseil d’administration définit les missions 
du Comité d’audit interne, lesquelles comprennent au 
minimum les missions suivantes :

1° la communication au Conseil d’administration 
d’informations sur les résultats du contrôle légal des 
comptes annuels et d’explications sur la façon dont le 
contrôle légal des comptes annuels a contribué à l’in-
tégrité de l’information financière et sur le rôle que le 
Comité d’audit interne a joué dans ce processus;

2° le suivi du processus d’élaboration de l’information 
financière et la présentation de recommandations ou de 
propositions pour en garantir l’intégrité;
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3° le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle 
interne et de gestion des risques de l’organisme ainsi que 
le suivi de l’audit interne et de son efficacité;

4° le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en 
ce compris le suivi des questions et recommandations 
formulées par les commissaires du Gouvernement;

5° la formulation d’avis, de recommandations et de 
propositions à destination du Conseil d’administration 
qu’il conseille en matière de gestion financière.

Le Comité d’audit interne fait régulièrement rapport 
au Conseil d’administration sur l’exercice de ses mis-
sions, au moins lors de l’établissement par celui-ci des 
comptes annuels.

§4. Le mode de fonctionnement du Comité d’audit 
interne ainsi que la rémunération de ses membres sont 
définis dans les statuts de la Société.

Le nombre de réunions du Comité d’audit interne don-
nant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne peut pas 
dépasser trois par an. ».

Art. 9

L’article 185bis du même Code, tel que modifié par 
le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des 
mesures diverses en matière d’emploi, de formation, 
d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, 
de numérique, d’environnement, de transition écolo-
gique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, 
de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de 
politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de 
nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement est 
remplacé par ce qui suit :

« Art. 185bis. §1er. Le contrôle de la situation finan-
cière, des comptes annuels et de la régularité des opé-
rations à constater dans les comptes annuels au regard 
notamment du Code des sociétés et des statuts de la 
Société est confié à un ou plusieurs réviseurs et à un 
représentant de la Cour des comptes, agissant collégia-
lement. 

§2. Le ou les réviseurs sont nommés par l’assemblée 
générale, parmi les membres, personnes physiques ou 
morales, de l’Institut des réviseurs d’entreprises.    Le 
représentant de la Cour des comptes est désigné sur la 
proposition de cette dernière par l’assemblée générale.

§3. Le rapport visé à l’article 143 du Code des sociétés 
est transmis, en même temps qu’au conseil d’adminis-
tration de la Société, au Gouvernement. ».

Art. 10

Dans le même Code, il est inséré un article 185ter 
rédigé comme suit :

«  Art. 185ter. Conformément aux dispositions de 
l’article 15quater du décret du 12 février 2004 relatif au 
statut de l’administrateur public inséré par le décret du 
29 mars 2008 modifiant les décrets du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public et du décret 
du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouver-
nement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein 

des organismes d’intérêt public en vue de prévenir les 
conflits d’intérêts et d’assurer la transparence des activi-
tés et des revenus privés, le Conseil d’administration du 
Fonds constitue en son sein un Comité d’audit portant la 
dénomination de Comité d’audit interne.

Le Comité d’audit interne est composé de trois 
membres issus du Conseil d’administration.

Le président du Comité d’audit interne est désigné par 
les membres du Comité.

Au moins un membre du Comité d’audit interne dis-
pose d’une expérience pratique ou de connaissances 
techniques en matière de comptabilité ou d’audit.

Le Directeur général du Fonds est invité aux réunions, 
avec voix consultative.

§2. Le Comité d’audit interne est assisté par :

1° un représentant de la Cour des Comptes;

2° les réviseurs désignés conformément à l’article 
185bis;

3° les commissaires du Gouvernement, dans les 
conditions fixées à l’article 185;

4° un membre de la Cellule d’Information financière;

5° deux représentants de la Région, désignés par le 
Gouvernement au sein du Département de la Trésorerie 
de la Direction générale transversale Budget, Logistique 
et Technologies de l’information du Service Public de 
Wallonie et de l’Inspection des finances.

§3. Le Conseil d’administration définit les missions 
du Comité d’audit interne, lesquelles comprennent au 
minimum les missions suivantes :

1° la communication au Conseil d’administration 
d’informations sur les résultats du contrôle légal des 
comptes annuels et d’explications sur la façon dont le 
contrôle légal des comptes annuels a contribué à l’in-
tégrité de l’information financière et sur le rôle que le 
Comité d’audit interne a joué dans ce processus;

2° le suivi du processus d’élaboration de l’information 
financière et la présentation de recommandations ou de 
propositions pour en garantir l’intégrité;

3° le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle 
interne et de gestion des risques de l’organisme ainsi que 
le suivi de l’audit interne et de son efficacité;

4° le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en 
ce compris le suivi des questions et recommandations 
formulées par les commissaires du Gouvernement;

5° la formulation d’avis, de recommandations et de 
propositions à destination du Conseil d’administration 
qu’il conseille en matière de gestion financière.

Le Comité d’audit interne fait régulièrement rapport 
au Conseil d’administration sur l’exercice de ses mis-
sions, au moins lors de l’établissement par celui-ci des 
comptes annuels.

§4. Le mode de fonctionnement du Comité d’audit 
interne ainsi que la rémunération de ses membres sont 
définis dans les statuts du Fonds.
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Le nombre de réunions du Comité d’audit interne don-
nant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne peut pas 
dépasser trois par an. ». 

Art. 11

Dans l’article 191, §2, point B., alinéa 3, du même 
Code, les mots « de sa notification à la personne morale 
qui a sollicité son agrément  » sont remplacés par les 
mots « déterminée par le Gouvernement ».

Art. 12

Dans le même Code, il est inséré un article 192/1 
rédigé comme suit : 

« Art. 192/1. §1er. Le Gouvernement reconnaît une 
Fédération représentative de chaque type d’organismes 
à finalité sociale visés à l’article 191.

§2. Pour être reconnue par le Gouvernement chaque 
Fédération représentative répond aux conditions sui-
vantes :

1° être constituée sous la forme d’une association sans 
but lucratif;

2° connaître en qualité de membres effectifs au moins 
60% des organismes à finalité sociale agréés du secteur 
qu’elle représente, à savoir soit les agences immobilières 
sociale, soit les associations de promotion du logement 
soit les régies de quartiers;

3° disposer expressément dans ses statuts qu’elle a 
pour objet social de représenter soit les agences immo-
bilières sociales, soit les associations de promotion du 
logement, soit les régies des quartiers, de défendre leurs 
intérêts et promouvoir les activités de leur secteur. 

§3. Les demandes de reconnaissance sont adressées 
au Gouvernement par pli recommandé ou par tout autre 
moyen conférant date certaine à l’envoi. Il statue dans 
les deux mois après avoir examiné si les conditions pré-
vues par le §2 sont remplies.

§4. La Fédération poursuit les missions suivantes :

1° représenter ses membres auprès des instances poli-
tiques et institutionnelles ainsi qu’auprès du Fonds, en y 
faisant entendre une voix concertée du secteur;

2° relayer les préoccupations de ses membres au sein 
des instances de concertation sociale;

3° l’organisation de formations au bénéfice de ses 
membres;

4°  l’échange d’informations, de statistiques ou de 
bonnes pratiques entre ses membres, au sein de son sec-
teur, avec les autres secteurs, avec des associations ou 
organisations similaires dans les Régions ou Commu-
nautés limitrophes ou dans d’autres pays;

§5. Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, 
le Gouvernement accorde une subvention annuelle à 
chaque Fédération représentative.

Cette subvention est accordée si la Fédération repré-
sentative transmet un rapport annuel d’activité ainsi que 

les pièces justificatives au Gouvernement dans les délais 
fixés par celui-ci;

§6. La fédération représentative se soumet au contrôle 
des services du Gouvernement qu’il désigne;

§7. Le Gouvernement peut suspendre, pour une durée 
de trois mois renouvelable une fois, la reconnaissance 
d’une fédération représentative lorsque les conditions 
prévues au §2 ne sont plus remplies. Après expiration du 
délai de suspension, si les conditions précitées ne sont 
toujours pas remplies, le Gouvernement peut retirer sa 
reconnaissance. ».

Art. 13

A l’article 200/1 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° 	� les mots « Comité d’audit » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Comité d’audit « logement » ».

2° 	� il est inséré un §7 rédigé comme suit :
« §7. La composition, le mode de fonctionnement et la 

rémunération des membres des Comités d’audit « loge-
ment » sont définis dans les statuts de chacun des orga-
nismes concernés.

Pour chacun des Comités d’audit, le nombre de réu-
nions donnant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne 
peut pas dépasser quatre par an. » 

Art. 14

A l’article 200/1 du même Code, les modifications 
suivantes sont apportées : 

1° 	� les mots « Comité d’audit » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Comité d’audit « logement » ».

2° 	� il est complété par un §9 rédigé comme suit :
« §9. La composition, le mode de fonctionnement et 

la rémunération des membres des Comités d’audit visés 
au paragraphe premier sont définis dans les statuts de 
chacun des organismes concernés.

Pour chacun des Comités d’audit, le nombre de réu-
nions donnant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne 
peut pas dépasser quatre par an. ».

Chapitre 2 - Dispositions modifiant le décret du 15 
mars 2018 relatif au bail d’habitation

Art. 15

Le Chapitre II du décret du 15 mars 2018 relatif au 
bail d’habitation, est complété par une section 15 intitu-
lée « Section 15. – Résolution des conflits ».

Art. 16

Dans le même décret, il est inséré un article 51/1 
rédigé comme suit :

« Art. 51/1. §1er. Sans préjudice de la saisine d’une 
juridiction, les parties peuvent régler leur différend à 
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l’amiable en recourant à des processus de règlements 
alternatifs tels que la médiation, l’arbitrage ou la conci-
liation. 

§2. Les parties peuvent convenir de soumettre leur 
différend à un arbitre après la naissance du différend.

Toute clause d’arbitrage convenue avant la naissance 
du différend est réputée non écrite. ».

Art. 17

Dans l’article 91, alinéa 2, du même décret, modifié 
par le décret du 21 juin 2018 visant à modifier l’article 
57 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation 
en vue de supprimer la formule d’indexation de loyers 
applicable aux baux à résidence principale en cours au 
1er avril 2016, les mots « Pour les baux en cours au 31 
mars 2018 » sont remplacés par les mots « Pour les baux 
en cours au 1er avril 2016 ».

Chapitre 3 – Dispositions finales

Art. 18

Le présent décret entre en vigueur le 1er mars 2019, 
à l’exception de l’article 17 qui produit ses effets le 1er 
septembre 2018.


